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CHAPITRE 141

Loi concernant la Commission des écoles
catholiques de Sherbrooke

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques de Sherbrooke a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle est actuellement régie par la

Loi de l'instruction publique (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 59 et amendements)
ainsi que par une charte qui est commune
pour elle et le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Sher-
brooke, la loi 40 Victoria, chapitre 23,
modifiée par les lois 41 Victoria, chapitre 7;
4 Édouard VII, chapitre 54; 9 Édouard
VII, chapitre 40; 11 George V, chapitre
52; 13 George V, chapitre 45; 23 George
V, chapitre 63; 9 George VI, chapitre 77;
13 George VI, chapitre 80; 14 George VI,
chapitre 87; 14-15 George VI, chapitre
112; 2-3 Elizabeth II, chapitre 124, et
7-8 Elizabeth II, chapitre 167;

Que la charte de la Commission des
écoles catholiques de Sherbrooke a reçu
de nombreuses modifications par des lois,
tant générales que spéciales, qui la ren-
dent d'interprétation difficile et qu'il
serait opportun, pour la bonne administra-
tion de la dite commission, que sa charte
soit refondue;

Qu'une charte commune régit la Com-
mission des écoles catholiques de Sher-
brooke et le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Sher-
brooke et qu'il est maintenant nécessaire
à la bonne administration de la commis-
sion et vu l'expansion considérable qu'elle
a prise depuis quelques années de lui ac-
corder une charte distincte;

Préam-
bule.
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans la dite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi sera citée sous le
titre de Charte de la Commission des
écoles catholiques de Sherbrooke.

2 . Dans la présente loi, les mots:
a) "commission" désigne la Commis-

sion des écoles catholiques de Sherbrooke;
b) "municipalité" désigne la munici-

palité scolaire de Sherbrooke.

3 . Le chapitre 59 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et ses amendements,
étant la Loi de l'instruction publique, ainsi
que toutes refontes et tous amendements
subséquents d'icelui, s'appliquent à la
commission et forment partie de sa
charte, excepté dans les cas où la présente
loi contient des dispositions incompatibles
avec ce chapitre et ses refontes et amende-
ments.

4 . Les lois 40 Victoria, chapitre 23; 41
Victoria, chapitre 7; 4 Édouard VII,
chapitre 54; 9 Édouard VII, chapitre 40;
11 George V, chapitre 52; 13 George V,
chapitre 45; 23 George V, chapitre 63;
9 George VI, chapitre 77; 13 George VI,
chapitre 80; 14 George VI, chapitre 87;
14-15 George VI, chapitre 112; 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 124 et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 167, sont abrogées pour la com-
mission en autant qu'elles sont incompa-
tibles avec les dispositions de la présente
loi.

5 . Une corporation appelée la Com-
mission des écoles catholiques de Sher-
brooke en français et Catholic School
Board of Sherbrooke en anglais est consti-
tuée par la présente loi et ses membres,
appelés commissaires, seront des person-
nes catholiques romaines.

Cette commission succède aux droits et
obligations de la Commission des écoles
catholiques de Sherbrooke créée par la
loi 40 Victoria, chapitre 23, et ses amende-
ments.

Titre
abrégé.
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Siège
social.

Territoire.

6 . Le siège social de la commission
est dans la cité de Sherbrooke.

7 . Le territoire où la commission exerce
sa juridiction se décrit comme suit:

a) Partant du point d'intersection de la
rive nord-est de la rivière Saint-François
avec la ligne sud du lot 23 du rang VIII
du cadastre officiel pour le canton d'Ascot
passant par les lignes et démarcations
suivantes en continuité les unes des autres;
les lignes sud des lots 23, du rang VIII,
23D, 23C, 23B, 23A, du rang VII, 23C,
23B et 23A du rang VI; la ligne de di-
vision entre les rangs V et VI jusqu'à son
point d'intersection avec le côté nord du
chemin public traversant le lot 16A rang
VI et de là se prolongeant à travers le dit
chemin public pour suivre le côté est du
chemin public séparant le dit lot 16A et
le lot 16D du rang V dudit canton jus-
qu'à la limite nord de la ville de Lennox-
ville; de là, traversant le dit chemin public,
suivant la ligne entre les lots de l'arpenta-
ge primitif 15 et 16 du rang VI et 15 et
16 du rang VII jusqu'à la ligne est du lot
15A du rang VII; de là, toujours en se
référant au même cadastre officiel, la
ligne est et la ligne sud du lot 15A du rang
VII, les lignes sud des lots 15A du rang
VIII, 15B, 15G, et 15H du rang IX,
15A, 15C, 15D, 15F et 15H du rang X,
la ligne est et la ligne sud du lot 14C du
rang XI, la dernière prolongée jusqu'à
l'axe de la rivière Magog, l'axe de la ri-
vière Magog jusqu'au prolongement de la
ligne sud du lot 168 du cadastre officiel
pour le canton d'Orford ; de là, en se réfé-
rant au dit cadastre officiel pour le can-
ton d'Orford, le dit prolongement et la
dite ligne sud du lot 168, la ligne ouest et
la ligne nord du dit lot 168 jusqu'au côté
sud-est du droit de voie du chemin de
fer Canadien Pacifique, le dit côté sud-est
du dit droit de voie jusqu'à la ligne sépa-

rative des lots 164 et 165 ; cette dite ligne
en allant vers l'ouest, la ligne sépara-

tive des rangs IV et V jusqu'à la ligne
séparative des cantons d'Orford et de
Brompton; le prolongement de cette
ligne jusqu'à l'axe de la rivière Saint-
François; le dit axe de la rivière Saint-
François jusqu'au prolongement de la
ligne sud du lot 23 du rang VIII du ca-
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dastre officiel du canton d'Ascot et enfin
ce dernier prolongement jusqu'au point
de départ;

b) Tout le territoire qui composait la
municipalité scolaire de Saint-Jean-Bap-
tiste d'Ascot au 1er juillet 1960 savoir:
"les lots nos 27 et 28 inclusivement du
rang IX, 22 à 28 inclusivement des rangs
VII et VIII, 22 à 28 inclusivement des
rangs V et VI et partie est des lots nos
18 à 21 inclusivement des rangs V et VI
non compris dans la cité de Sherbrooke,
20 à 28 inclusivement du rang IV du
canton d'Ascot, du cadastre officiel de la
paroisse de Sherbrooke Est."

8 . Le territoire décrit à l'article 7,
paragraphe b, est partie intégrante du
territoire assujetti à la commission depuis
le 1er juillet 1960.

9 . Le territoire décrit à l'article 7
constitue la municipalité scolaire de Sher-
brooke et peut être changé suivant les
dispositions de l'article 71 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1941, chapitre 59).

1 0 . Pour fins d'élections scolaires, la
municipalité est divisée en cinq quartiers
connus respectivement sous les noms de
quartier est, quartier ouest, quartier sud,
quartier centre et quartier nord, lesquels
correspondent quant à leurs limites aux
quartiers actuels de la cité de Sherbrooke.
Le territoire décrit à l'article 7, paragraphe
b, de la présente loi, fait partie du quartier
est et tout territoire qui sera dans l'avenir
annexé à la municipalité scolaire de
Sherbrooke fera partie du quartier dont il
est voisin immédiat.

Il est loisible à la commission, avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil, de changer par résolution les
limites des quartiers.

1 1 . Il y a un commissaire de langue
française élu pour chacun des quartiers
est, ouest et nord et un commissaire élu
pour les quartiers sud et centre réunis.

1 2 . Chacun des quatre commissaires
prévus à l'article 11 est élu par la majorité
des électeurs de langue française du
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Convoca-
tion.

quartier pour lequel il y a une élection et
qui ont voté à cette élection.

1 3 . Il y a un commissaire de langue
anglaise élu par la majorité des électeurs
de langue anglaise des cinq quartiers qui
ont voté à cette élection.

1 4 . Les commissaires actuels restent
en fonction jusqu'à l'expiration de leur
mandat.

1 5 . Les prochaines élections des com-
missaires auront lieu aux dates suivantes:

a) pour le quartier nord, au mois d'oc-
tobre 1963;

b) pour le quartier est, au mois d'octobre
1962;

c) pour le quartier ouest, au mois d'oc-
tobre 1961;

d) pour les quartiers centre et sud, au
mois d'octobre 1962;

e) pour un commissaire de langue an-
glaise, au mois d'octobre 1961.

Ces élections se tiendront conformément
aux dispositions ci-après établies.

1 6 . Les électeurs votent aux élections
des commissaires de langue française dans
chaque quartier où ils se trouvent qualifiés
comme électeurs.

1 7 . Les articles 127 et 128 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1941, chapitre 59) sont remplacés pour la
commission par les suivants :

" 1 2 7 . Il doit être tenu une assem-
blée générale de tous les électeurs ha-
biles à voter pour l'élection d'un com-
missaire le premier mardi du mois
d'octobre de chaque année, ou le premier
jour juridique suivant, si ce premier mardi
est un jour non juridique.

" 1 2 8 . Le secrétaire-trésorier de la
commission est tenu de convoquer l'assem-
blée annuelle ou toute assemblée spéciale,
pour la mise en candidature des com-
missaires, par avis public donné de la ma-
nière prescrite par la présente loi, sept
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jours francs au moins avant le jour fixé
pour l'assemblée. Cette assemblée
doit être convoquée pour dix heures du
matin et elle est tenue à un endroit central
de la municipalité ou à l'endroit fixé par
résolution des commissaires."

1 8 . L'article 135 de la dite loi est rem-
placé pour la commission par le suivant :

" 1 3 5 . Le président de l'assemblée,
après l'avoir ouverte, requiert les électeurs
présents de proposer les personnes éligi-
bles qu'ils veulent nommer commissaires.

Il doit mettre en nomination toutes les
personnes éligibles ainsi proposées par
écrit par au moins deux électeurs pré-
sents, avec désignation du quartier pour
lequel chaque candidat est proposé. Ce-
pendant, lorsqu'il s'agit de l'élection d'un
commissaire par les électeurs de langue
anglaise, aucune telle désignation de
quartier n'est faite."

1 9 . L'article 153 de la dite loi est modi-
fié pour la commission en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

" 1 5 3 . La votation doit avoir lieu le
deuxième mardi du mois d'octobre ou, si
ce jour est férié, le premier jour juridique
suivant."

2 0 . La dite loi est modifiée pour la
commission en ajoutant après l'article
154 les articles suivants:

" 1 5 4 a . Chaque année, le secrétaire-
trésorier dresse eu fait dresser sous sa
direction, avant le 31 juillet, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour le quar-
tier dans lequel une élection doit être
tenue, des électeurs de langue française
qui possédaient, le 10 juillet précédent,
dans ce quartier le cens électoral requis.

"154b . Cette liste est dressée en
extrayant des rôles d'évaluation en vigueur
pour la municipalité scolaire de Sherbrooke
les noms des électeurs de langue française
possédant le cens électoral requis.

"154c . Le secrétaire-trésorier fait
pour chacun des arrondissements de vota-
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tion du quartier où une élection doit être
tenue, dans les délais et de la manière pré-
vus par les articles 154a et 154b, une liste
alphabétique des électeurs possédant le
cens électoral requis pour être inscrits sur
cette liste qu'il signe et certifie.

" 1 5 4 d . Pour l'élection d'un commis-
saire de langue anglaise, le secrétaire-
trésorier dresse ou fait dresser sous sa
direction, avant le 31 juillet de l'année où
doit avoir lieu cette élection, une liste
électorale des électeurs de langue anglaise
qui possédaient, le 10 juillet précédent, le
cens électoral requis.

"154e . En dressant les listes men-
tionnées aux articles 1546 et 154c?, le
secrétaire-trésorier, pour les rôles décrits
aux articles 27 et 28, n'emploie que la liste
no 1.

"154f. Le secrétaire-trésorier est tenu
de fournir, aux contribuables qui en font la
demande, une copie ou un extrait de la
liste des électeurs, sur paiement d'un hono-
raire de dix cents par cent mots.

"154g. Dès que les listes électorales
sont terminées elles sont déposées au
bureau du secrétaire-trésorier de la com-
mission qui donne avis public de tel
dépôt.

Dans les dix jours qui suivent la publi-
cation de cet avis, il est permis à toute
personne d'examiner les dites listes.

" 1 5 4 h . Pendant ce délai de dix jours
toute personne dont le nom est inscrit
erronément sur quelqu'une de ces listes
ou en est omis, ou qui voit que le nom
d'une autre personne est inscrit erroné-
ment sur quelqu'une de ces listes ou en est
omis, peut signifier toute plainte qu'elle
se croit en droit de faire à ce sujet au secré-
taire-trésorier de la commission lequel
amende et corrige les listes en conséquence,
si la chose lui paraît nécessaire, et sa déci-
sion est définitive.

"154 i . Toute personne dont le nom
est omis de la liste des électeurs, mais qui
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est inscrite au rôle d'évaluation et possède,
le 10 juillet précédent le jour de la vota-
tion, le cens électoral requis, a droit de
voter aux élections des commissaires en
produisant un certificat du secrétaire-
trésorier de la commission, que ce dernier
est tenu de fournir sur demande, à l'effet
que le nom de cette personne a été omis
de la liste par inadvertance ou erreur et en
prêtant serment devant le sous-officier-
rapporteur du bureau de votation de son
arrondissement qu'elle a le cens électoral
requis par la loi et qu'elle n'a pas déjà voté
sous l'autorité de ce certificat. Le certi-
ficat produit doit être laissé entre les
mains du sous-officier-rapporteur qui, à la
fermeture du bureau de votation, le remet
avec les autres documents qui ont servi à
la votation."

2 1 . Les articles 227 et 228 de la dite loi
sont remplacés pour la commission par le
suivant :

"227 . L'engagement d'un instituteur
se fait par résolution de la commission,
communiquée à l'intéressé. Si celui-ci
signifie par écrit son acceptation, cette
résolution et cette acceptation tiennent
lieu de contrat."

2 2 . L'article 294 de la dite loi est
remplacé pour la commission par le sui-
vant:

" 2 9 4 . La publication d'un avis public,
dans la municipalité scolaire de Sherbrooke
se fait par une insertion dans un journal
publié en français et dans un journal publié
en anglais dans la cité de Sherbrooke."

2 3 . L'article 315 de la dite loi est modi-
fié pour la commission en ajoutant à la
fin l'alinéa suivant:

"Il est loisible à la commission de nom-
mer deux personnes pour remplir les fonc-
tions du secrétaire-trésorier dont l'une est
désignée sous le nom de secrétaire et l'autre
sous le nom de trésorier. Dans ce cas,
la commission détermine par résolution la
répartition entre ces deux officiers des
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droits, pouvoirs et obligations du secré-
taire-trésorier tels qu'ils sont prévus par
la Loi de l'instruction publique."

2 4 . L'article 373 de la dite loi est rem-
placé pour la commission par le suivant:

" 3 7 3 . Les commissaires doivent,
avant de fixer le taux de leur cotisation
annuelle ou de toute cotisation spéciale, à
une session convoquée à cet effet, après
avis public, examiner le rôle d'évaluation
en vigueur dans chacune des municipalités
situées dans la municipalité scolaire de
Sherbrooke. S'ils constatent que la pro-
priété en vertu des dits rôles est évaluée
sur une base égale, ils doivent homologuer
ces rôles d'évaluation ou les parties les
concernant. Cependant, s'ils constatent
que l'évaluation faite dans ces municipa-
lités n'est pas uniforme, ils doivent aug-
menter ou diminuer le ou les rôles où
l'évaluation n'est pas au niveau de celui
de la cité de Sherbrooke, de façon à
rétablir sur une base égale l'évaluation
des propriétés imposables de toutes les
parties de la municipalité scolaire. Les
rôles d'évaluation ou les parties les concer-
nant ainsi modifiés doivent être homolo-
gués.

Les rôles de perception de la commission
doivent être faits suivant les rôles d'éva-
luation ainsi homologués, sauf les dispo-
sitions spéciales de la présente loi pour les
propriétés situées dans les limites de la
cité de Sherbrooke.

Dans les quinze jours suivant la date de
l'homologation de ces rôles comme susdits,
dix contribuables au moins, dont l'évalua-
tion de la propriété est modifiée par cette
décision de la corporation scolaire, peuvent
porter plainte au surintendant en indi-
quant l'évaluation qui, selon eux, aurait
dû être établie par la corporation scolaire.
Le surintendant, après enquête, peut
rejeter la plainte ou modifier le rôle d'éva-
luation de la corporation scolaire con-
cernée. Ce rôle d'évaluation ainsi modifié
par le surintendant entre en vigueur à
compter de la date à laquelle la commission
l'avait homologué en vertu du premier
alinéa du présent article.
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Si la plainte est justifiée, les frais en-
courus et approuvés par le surintendant
sont payés par la commission et, dans la
négative, par les plaignants."

2 5 . L'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 78, est modifiée pour la com-
mission en ajoutant à la fin l'alinéa sui-
vant:

"La commission peut dans sa résolu-
tion imposant une taxe d'éducation en
vertu de la présente loi exempter de telle
taxe l'huile utilisée pour fins domes-
tiques."

Imposition et perception des taxes

2 6 . Pour l'imposition des taxes sco-
laires de la commission et leur perception
sur les immeubles situés dans les limites
de la cité de Sherbrooke et dans tout
territoire qui pourra à l'avenir faire partie
de ladite cité, les dispositions suivantes
s'appliquent.

2 7 . Dans les dix jours qui suivent
l'homologation du rôle d'évaluation de la
cité de Sherbrooke par son conseil, le
trésorier de la cité de Sherbrooke prépare
chaque année un état des biens-fonds
comprenant, en regard de la désignation
de chaque lot ou propriété, le montant de
son évaluation, le nom du propriétaire et
le montant à être prélevé sur tel lot ou
propriété pour la taxe scolaire.

Le montant de l'évaluation et le nom du
propriétaire sont les mêmes que ceux
portés au rôle d'évaluation en vigueur dans
la cité de Sherbrooke pour les fins muni-
cipales.

2 8 . Cet état est divisé en quatre listes
distinctes.

La liste numéro 1 comprend la pro-
priété foncière imposable appartenant
exclusivement à des catholiques romains.

La liste numéro 2 comprend la pro-
priété foncière imposable appartenant ex-
clusivement à des protestants. Elle com-
prend aussi la propriété foncière imposable
appartenant à des personnes qui ne sont
ni catholiques romaines ni protestantes,
sauf celles qui ont demandé par écrit au
trésorier de la cité de Sherbrooke d'ins-
crire leur propriété sur la liste numéro 1.
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La liste numéro 3 comprend la propriété
foncière imposable appartenant à des
corporations ou à des compagnies légale-
ment constituées.

La liste numéro 4 comprend les pro-
priétés foncières exemptées de taxes sui-
vant la Loi de l'instruction publique.

2 9 . Dès que cet état est terminé, il est
déposé au bureau du trésorier de la cité
qui donne avis public de tel dépôt.

Durant les trente jours qui suivent la
publication de cet avis, il est permis à
toute personne d'examiner les listes com-
prises dans cet état.

3 0 . Pendant ce délai de trente jours,
la commission ou le Bureau des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Sherbrooke ou toute personne dont le nom
est inscrit erronément sur quelqu'une de
ces listes, ou en est omis, ou qui voit que le
nom d'une autre personne est inscrit erro-
nément sur quelqu'une de ces listes ou en
est omis, peut signifier toute plainte
qu'elle se croit en droit de faire à ce sujet
au trésorier de la cité; ce dernier amende
et corrige les listes en conséquence, si la
chose lui paraît nécessaire.

Il y a appel de la décision du trésorier
au juge de district, sur une requête som-
maire, dans un délai de trente jours.

3 1 . A l'expiration du délai de trente
jours, les listes telles qu'elles sont à cette
époque servent à toutes fins scolaires dans
la cité pour l'année alors courante.

3 2 . Les taxes scolaires sur les immeu-
bles inscrits sur la liste numéro 1 de l'ar-
ticle 28 sont imposées par la commission
avant le 25 octobre de chaque année et
la commission doit donner avis au tré-
sorier de la cité de Sherbrooke avant
le 1er novembre de chaque année du taux
de la taxe qu'elle impose pour l'année
suivante.

A défaut de cet avis, la taxe imposée et
à prélever est au même taux que celui de
l'année précédente.

3 3 . Le taux de la taxe applicable sur
les immeubles apparaissant sur la liste
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Verse-
ments.

Rôle de
percep-
tion.

"taxes
scolaires".

Partage.

Paiement
par la
cité.

Exigibi-
lité.

numéro 3 de l'article 28 est un taux égal
à celui de la taxe scolaire générale la plus
élevée imposée soit par la commission, soit
par le Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Sherbrooke, addi-
tionné du plus haut taux de la taxe sco-
laire spéciale imposée sur les immeubles
inscrits sur leur liste respective par l'une
ou l'autre des dites corporations. Ce
taux est déterminé par le trésorier de la
cité de Sherbrooke et constaté par lui
dans le rôle de perception.

3 4 . Les taxes scolaires à prélever sur
les immeubles situés dans les limites de la
cité de Sherbrooke sont exigibles en
quatre versements égaux le premier jour
de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre
de chaque année.

3 5 . Il est du devoir du conseil de la
cité de Sherbrooke de faire préparer par
ses officiers le rôle de perception exigé par
la Loi de l'instruction publique.

3 6 . Ces taxes sont connues sous le nom
de "taxes scolaires" et elles doivent être
perçues par la cité de Sherbrooke dans le
même temps et de la même manière que
la taxe immobilière de la cité.

3 7 . Les taxes prévues sur les immeu-
bles inscrits sur la liste numéro 3 mention-
née à l'article 28 sont divisées entre la
commission et le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Sher-
brooke suivant les dispositions de l'article
423 de la Loi de l'instruction publique.

3 8 . La cité de Sherbrooke paye au
secret aire-trésorier de la commission les
taxes scolaires auxquelles elle a droit en
quatre versements égaux le premier jour
de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de
chaque année.

3 9 . Chacun de ces versements est exi-
gible de la cité de Sherbrooke à son
échéance, lors même que les taxes scolaires
n'ont pas été perçues, et peut être recouvré
par la commission avec intérêts et dépens
devant tout tribunal compétent.
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Disposi-
tions ap-
plicables.

Entrée en
vigueur.

40. En ce qui concerne l'imposition des
taxes et leur perception sur les immeubles
situés dans la municipalité scolaire de
Sherbrooke ou dans tout territoire qui
pourra y être annexé à l'avenir, mais en
dehors des limites de la cité de Sherbrooke,
les dispositions de la Loi de l'instruction
publique s'appliquent.

4 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


